
PROVINCE DE QUÉBEC                                 SÉANCE D’AJOURNEMENT DU 12 JUIN 2023 
MRC DU HAUT-SAINT-FRANÇOIS 
CANTON DE LINGWICK 
 
Procès-verbal de la séance d’ajournement du conseil municipal du canton de Lingwick tenue au 72, 
route 108, Lingwick (Québec), lundi le 12 juin 2023, à 19 heures 10 minutes, présidée par M. Robert 
Gladu, maire et à laquelle assistent les conseillers(ères) suivants(es) :  
Mesdames Suzanne Jutras et Kim Munkittrick, 
Messieurs Guy Lapointe, Martin Loubier et Gaétan Roy.  
 
Tous membres du conseil et formant quorum. 
 
Monsieur Sylvain Drolet, directeur général est présent. 
 

 
CETTE SÉANCE DU CONSEIL EST ENREGISTRÉE 
 
 
1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 

 
M. le maire constate le quorum et déclare la séance d’ajournement ouverte à 19 heures 10 minutes.  
 

2. LECTURE ET ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 

 IL EST PROPOSÉ PAR la conseillère Kim Munkittrick 

2023-06-134 ET RÉSOLU d’adopter l’ordre du jour tel qu’il est présenté en retirant le point 8.6 église 

Chalmers et en ajoutant le point 16.1 fermeture pour période estivale et 16.2 nouveau nom 

pour l’association des municipalités concernant la collecte des déchets 

 
      ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

 
 

 
 
 

13. Urbanisme, aménagement et développement 
13.1 Adoption du second projet de règlement 375-2023 modification au zonage numéro 264-
2008-1 et modifiant les usages permis en zone VIL-1 
 

Monsieur le maire informe l’assemblée que pour la discussion avant rencontre de ce point à l’ordre 
du jour, lui et monsieur Roy se sont retirés ayant des intérêts dans ce dossier 
 
Le directeur général informe l’assemblée qu’il y a eu consultation publique du second projet le 6 
juin dernier et en fait le sommaire tel que prévu à la procédure et qu’aucun changement n’a été 
apporté au règlement. 
 
Martin Loubier agissant comme président pour ce point demande le vote aux membres du conseil 
pouvant se prononcer concernant l’adoption du second projet de règlement 375-2023.  
 
Madame la conseillère Kim Munkittrick, pour l’adoption du règlement, messieurs les conseillers 
Guy Lapointe et Martin Loubier, pour l’adoption du règlement.  Madame Jutras se prononce contre 
le règlement en expliquant ses raisons. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



  
RÈGLEMENT NUMÉRO : 375-2023 
 
  
SECOND PROJET DE RÈGLEMENT MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 264-2008-1 et modifiant les 
usages permis en zone VIL-1.  
 

 
 
ATTENDU QU’Est en vigueur sur le territoire du canton de Lingwick, un règlement 
de zonage, qu'il a été adopté par le règlement n° 264-2008-1 et qu'il est intitulé: « 
Règlement de zonage »; 
 
ATTENDU QUE la municipalité dispose de pouvoirs en vertu de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme afin d’autoriser, d’interdire ou de régir les 
établissements d’hébergement touristiques; 
 
ATTENDU QUE la Loi sur l’hébergement touristique est entrée en vigueur le 1er 
septembre 2022; 
 
ATTENDU QUE cette loi simplifie le régime réglementaire applicable en matière 
d’hébergement touristique tout en instituant trois catégories d’établissements 
d’hébergement touristique au lieu de dix; 
 
ATTENDU QUE le Règlement sur l’autorisation d’aliénation ou d’utilisation d’un lot 
sans l’autorisation de la Commission de protection du territoire agricole du Québec 
(CPTAQ) permet l’implantation d’un gîte touristique sans autorisation de la CPTAQ 
lorsque certaines conditions sont respectées; 
 
ATTENDU QUE l’usage « gîte touristique » visé par la CPTAQ correspond à 
l’usage « Hébergement de type bed and breakfast » au schéma d’aménagement 
et de développement de la MRC; 
 
ATTENDU QU’il y a lieu de modifier les conditions d’implantation de cet usage 
afin d’arrimer le tout avec le règlement de la CPTAQ et ainsi éviter les 
incohérences; 
 
ATTENDU QU'une demande signée par 21 résidents de la zone VIL-1 demandant 
à la municipalité du Canton de Lingwick de refuser l’implantation d’hébergement 
de type touristique résidentiel (principale et secondaire rural) dans la zone VIL-1. 

 
 

EN CONSÉQUENCE 
 

2023-06-135    IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Martin Loubier  
EN RÉSOLU 
 
QU'IL SOIT, PAR LE PRÉSENT RÈGLEMENT, DÉCRÉTÉ ET STATUÉ COMME 
SUIT : 
 
 
ARTICLE 1 : Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 
 
 
ARTICLE 2 : Le présent règlement porte le numéro 375-2023 et peut être cité sous 
le titre « Règlement modifiant le règlement de zonage numéro 264-2008-1 et 
modifiant les usages permis en Zone VIL-1 ». 
 
 
ARTICLE 3 : L’article 2.6 intitulé « Définitions » est modifié par : 

 
1. L’ajout à la suite de la définition de « Établissement » des définitions de 

« Établissement d’hébergement touristique résidentiel principal », « 
Établissement d’hébergement touristique résidentiel secondaire » et « 
Établissement d’hébergement touristique résidentiel secondaire rural » se 
lisant comme suit : 



 
« Établissement d’hébergement touristique résidentiel principal 

 
Établissements où est offert contre rémunération, au moyen d’une seule 
réservation, de l’hébergement dans la résidence principale de la personne 
physique qui l’exploite à une personne ou à un seul groupe de personnes liées 
à la fois, pour une période n’excédant pas 31 jours et n’incluant aucun repas 
servi sur place. » 

 
« Établissement d’hébergement touristique résidentiel secondaire 

 
Établissement, autre qu’un établissement d’hébergement touristique 
résidentiel principal, où est offert en location à des touristes, contre 
rémunération et pour une période n’excédant pas 31 jours, de l’hébergement 
à l’intérieur d’une résidence ou d’un logement et n’incluant aucun repas servi 
sur place. » 

 
 

« Établissement d’hébergement touristique résidentiel secondaire rural  
 

Établissement, autre qu’un établissement d’hébergement touristique 
résidentiel principal, où est offert en location à des touristes, contre 
rémunération et pour une période n’excédant pas 31 jours, de l’hébergement 
à l’intérieur d’une résidence unifamiliale isolée et n’incluant aucun repas servi 
sur place. » 

 
2. Le remplacement de la définition de « Gîte touristique (Bed and Breakfast) » 

par la définition suivante : 
 

« Signifie de l’hébergement en chambres dans une résidence principale où 
l’exploitant réside et rend disponible au plus 5 chambres qui reçoivent un 
maximum de 15 personnes, incluant seulement un service de petit-déjeuner 
servi sur place, moyennant un prix forfaitaire. » 

 
3. L’abrogation de la définition de « Résidence de tourisme » et le remplacement 

de la définition de « Résidence de tourisme » par la définition de « Résidence 
principale » se lisant comme suit : 

 
« Résidence principale (pour l’application des dispositions en lien avec un établissement 
d’hébergement touristique résidentiel principal, un établissement d’hébergement touristique 
résidentiel secondaire, un établissement d’hébergement touristique résidentiel secondaire rural 
et un gîte touristique) 

 
Résidence où une personne physique demeure de façon habituelle en y 
centralisant ses activités familiales et sociales, et dont l’adresse correspond à 
celle que le résident indique aux ministères et organismes du gouvernement. » 

 
 

ARTICLE 4 : Le chapitre IV intitulé « CLASSIFICATION DES USAGES » est 
modifié par : 
 
1. L’abrogation à l’article 4.2 intitulé « Méthode de classification des usages » de 

la classe d’usages « H-13 : Résidence de tourisme », le décalage des classes 
d’usages « H-14 : Chalet » et « H-15 : Fermette » pour « H-13 : Chalet » et « 
H-14 Fermette » ainsi que l’ajout des classes d’usages suivantes : 
 
« H-15 : Établissement d’hébergement touristique résidentiel principal (H-15) 

H-16 : Établissement d’hébergement touristique résidentiel secondaire (H-16) 
H-17 : Établissement d’hébergement touristique résidentiel secondaire rural 
(H-17) » 

 
2. Le remplacement du texte de l’article 4.13 intitulé « Gîte touristique (H-10) » se 

lisant comme suit : 
 
« Cette classe comprend les gîtes touristiques situés à l’intérieur d’une 
résidence unifamiliale isolée ou dans une dépendance de cinq (5) chambres ou 
moins excluant les appartements de la famille habitant en permanence à cet 



endroit. Elle exclut tout service de restauration à l’exception du petit déjeuner 
(bed and breakfast). » 
 
 
par le texte suivant : 
 
« Cette classe comprend les établissements d’hébergement en chambres dans 
une résidence principale où l’exploitant réside et rend disponible au plus 5 
chambres et qui reçoivent un maximum de 15 personnes, incluant seulement 
un service de petit-déjeuner servi sur place, moyennant un prix forfaitaire. » 

 
3. L’abrogation de l’article 4.16 intitulé « Résidence de tourisme (H-13) » se lisant 

comme suit : 
 

« 4.16 Résidence de tourisme (H-13) 
 
Signifie une forme d’hébergement tel un chalet ou un camp rustique offert 
contre rémunération pour héberger des touristes pour des séjours de courte 
durée, conformément au règlement sur les établissements d’hébergement 
touristiques (L.R.Q., c. e-14.2, r.1.) (meublée touristique). » 

 
4. Le décalage de la numérotation des articles 4.17 et 4.18 intitulés 

respectivement « Chalet (H-14) » et « Fermette (H-15) » pour 4.16 et 4.17 
intitulés respectivement « Chalet (H-13) et « Fermette (H-14) »; 
 

5. Le décalage de la numérotation des articles 4.17 « Commerce 
d’accommodation (C-1) » à 4.47 « Agrotourisme (A-10) » par la nouvelle 
numérotation 4.21 à 4.51; 

 
6. La création du nouvel article 4.18 intitulé « Établissement d’hébergement 

touristique résidentiel principal (H-15) » se lisant comme suit : 
 

« 4.18 Établissement d’hébergement touristique résidentiel principal (H-15) 
 
Établissements où est offert contre rémunération, au moyen d’une seule 
réservation, de l’hébergement dans la résidence principale de la personne 
physique qui l’exploite à une personne ou à un seul groupe de personnes liées 
à la fois, pour une période n’excédant pas 31 jours et n’incluant aucun repas 
servi sur place. » 

 
7. La création du nouvel article 4.19 intitulé « Établissement d’hébergement 

touristique résidentiel secondaire (H-16) » se lisant comme suit : 
 
« 4.19 Établissement d’hébergement touristique résidentiel secondaire (H-16) 
 
Établissement, autre qu’un établissement d’hébergement touristique résidentiel 
principal, où est offert en location à des touristes, contre rémunération et pour 
une période n’excédant pas 31 jours, de l’hébergement à l’intérieur d’une 
résidence ou d’un logement et n’incluant aucun repas servi sur place. » 
 

8. La création du nouvel article 4.20 intitulé « Établissement d’hébergement 
touristique résidentiel secondaire rural (H-17) » se lisant comme suit : 

 
« 4.20 Établissement d’hébergement touristique résidentiel secondaire rural (H-
17) 
 
Établissement, autre qu’un établissement d’hébergement touristique résidentiel 
principal, où est offert en location à des touristes, contre rémunération et pour 
une période n’excédant pas 31 jours, de l’hébergement à l’intérieur d’une 
résidence unifamiliale isolée et n’incluant aucun repas servi sur place. » 

 
 

ARTICLE 5 : L’article 6.22.11 intitulé « Nombre de cases requis » est modifié par : 
 
1. le remplacement du terme « résidence de tourisme » par le terme « 

établissement d’hébergement touristique résidentiel » au paragraphe k) du 
groupe Commerces et services; 
 



2. le remplacement dans la note (3) du terme « résidence de tourisme » par le 
terme « établissement d’hébergement touristique résidentiel ». 

 
 

ARTICLE 6 : L’article 7.11 intitulé « Dispositions relatives aux implantations 
d’auberges rurales, des restaurations champêtres et de résidences de tourisme » 
est modifié par : 
 
1. le retrait des termes « et de résidences de tourisme » dans le titre de l’article; 

 
2. le remplacement du texte du premier alinéa se lisant comme suit : 
 

 
« L’implantation d’auberges rurales, de restaurations champêtres et de 
résidences de tourisme est permise dans les zones rurales et forestières. » 
 
par le texte suivant : 
 
« L’implantation d’auberges rurales et de restaurations champêtres est permise 
dans les zones rurales (RU), forestières (F) et rurbaine (RURB).  
 
L’implantation de restaurations champêtres est permise dans la zone de 
villégiature Vil-1. » 
 

3. le remplacement du texte du troisième alinéa se lisant comme suit : 
 
« Toutefois, dans les zones rurales et forestières, ces usages sont permis aux 
conditions suivantes : » 
 
par le texte suivant : 
 
« Toutefois, dans les zones rurales (RU), forestières (F) et rurbaines (RURB), 
ces usages sont permis aux conditions suivantes : » 
 
 

ARTICLE 7 : Le nouvel article 7.15 intitulé « Établissements d’hébergement 
touristique résidentiel (hébergement de courte durée) » est créé et se lit comme suit : 
 
« 7.15 Établissements d’hébergement touristique résidentiel (hébergement de courte 
durée) 
 
Les établissements d’hébergement touristique résidentiel principal sont autorisés 
sur l’ensemble du territoire de la municipalité à l’exception de la zone Vill-1 ou ils 
sont prohibés. 
 
Les établissements d’hébergement touristique résidentiel secondaire sont 
autorisés seulement à l’intérieur des périmètres d’urbanisation, soit à l’intérieur des 
zones résidentielles (RE) et mixtes (M).  
 
Les établissements d’hébergement touristique résidentiel secondaire rural sont 
autorisés à l’intérieur des zones agricoles (A), forestières (F), rurales (RU) et 
Rurbaine (RURB). Les établissements d’hébergement touristique résidentiel 
secondaire rural sont prohibés à l’intérieur de la zone de villégiature Vill-1. 
 
 
ARTICLE 8 : L’article 16.2.2 intitulé « Immeuble protégé » est modifié par le 
remplacement du paragraphe j) se lisant comme suit : 
 
« j) un établissement d’hébergement au sens du Règlement sur les établissements 
touristiques, à l’exception d’un gîte touristique, d’une résidence de tourisme, d’une 
auberge rurale ou d’un meublé rudimentaire; » 
 
par le paragraphe suivant : 
 
« j) un établissement au sens du Règlement sur les établissements d’hébergement 
touristique, à l’exception d’un gîte, d’un établissement d’hébergement touristique 
résidentiel principal ou d’un établissement d’hébergement touristique résidentiel 
secondaire rural ainsi qu’une auberge rurale; » 



 
 

ARTICLE 9 : La grille des spécifications du zonage faisant partie intégrante du 
règlement de zonage 264-2008-1 est modifiée par : 
 
1. l’abrogation de la ligne et du sous-groupe d’usages « H-13 : Résidence de 

tourisme »; 
 

2. le décalage de la numérotation des sous-groupes d’usages « H-14 » et » H-15 
» et le décalage des numéros d’articles associés à tous les sous-groupes 
d’usages, le tout en fonction des changements apportés à l’article 4 du présent 
règlement; 

 
3. l’ajout à la suite de l’usage « H :14 Fermette » des lignes et sous-groupes 

d’usages « H :15 Établissement d’hébergement touristique résidentiel principal 
», « H :16 Établissement d’hébergement touristique résidentiel secondaire » et 
« H :17 Établissement d’hébergement touristique résidentiel secondaire rural 
»; 

 
4. l’autorisation du sous-groupe d’usages « H :15 Établissement d’hébergement 

touristique résidentiel principal » à l’intérieur des zones AG-1 à AG-7; F-1 à F-
6, RU-1 à RU-12; RES-1 à RES-6; M-1 à M-7 et RURB-1; 

 
5. l’autorisation du sous-groupe d’usages « H :16 Établissement d’hébergement 

touristique résidentiel secondaire » à l’intérieur des zones RES-1 à RES-6 et 
M-1 à M-7; 

 
6. l’autorisation du sous-groupe d’usages « H :17 Établissement d’hébergement 

touristique résidentiel secondaire rural » à l’intérieur des zones AG-1 à AG-7; 
F-1 à F-6, RU-1 à RU-12 et RURB-1; 

 
7. le retrait des sous-groupes d’usages « H :10 Gîte touristique », « H-11 : 

Auberge rurale » et « R-2 : Récréation et loisir » des usages autorisés à 
l’intérieur de la zone Vill-1; 

 
8.  le retrait de la note 2 applicable à la zone Vill-1 dans la section « Constructions 

ou usages spécifiquement autorisés »; 
 

9. l’abrogation à la note 19 des termes « et H-13 : Résidence de tourisme ». 
 
 

 ARTICLE 10 : La table des matières est modifiée pour tenir compte des 
modifications apportées par le présent règlement. 

 
  

ARTICLE 11 : Le présent règlement fait partie intégrante du Règlement de zonage 
numéro 264-2008-1 qu'il modifie. 
 
 
ARTICLE 12 : Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 
ADOPTÉ À LA MAJORITÉ 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



16.Varia (ouvert) 
16.1 Fermeture pour la période estivale  
 

 
 IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Martin Loubier 

2023-06-136 ET RÉSOLU d’autoriser la fermeture du bureau municipal pour la période estivale soit pour 

les semaines commençant les 17 et 24 juillet prochain.  Madame Éthier sera en poste quand 

même pour les payes, la poste et les comptes à payer afin de réduire le travail du retour.  De 

plus pour ce qui est du service de voirie les vacances seront les semaines de la construction.  

Alexandre sera la personne qui sera sur place pour les semaines de vacances.  Pour les 

urgences communiquez avec monsieur le maire et en dernier recours Pascal. 

 
        ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 

16.2 Nouveau nom pour le regroupement concernant la collecte des déchets 
 

 
Madame Jutras informe l’assemblée qu’un nom a été trouvé pour le regroupement des 
cinq municipalités concernant le service de collecte soit « Service de collecte de la route 
257 ». 
 
De plus, concernant le service, actuellement nous connaissons une économie d’environ 
30,000 $ pour les premiers mois de service.  Il reste l’investissement d’une dalle de béton 
à finaliser pour le nettoyage du camion. 

 
 

 
 

17 PÉRIODE DE QUESTIONS SUR LES SUJETS TRAITÉS 
 
Aucune question du public 
 

18 LEVÉE DE LA SÉANCE 
 

 
2023-06-137 IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Guy Lapointe 

ET RÉSOLU, de lever la séance d’ajournement à 19h25. 

 
 
 
 
 
 
 
 
Certificat de crédit numéro 2023-06-02 
 
Je soussignée, Sylvain Drolet, directeur général et greffier-trésorier, certifie que la municipalité dispose des crédits 
suffisants pour le paiement des comptes et des engagements adoptés lors de cette séance. 
 
Les résolutions ici inscrites sont conformes, sous réserve de l’approbation du libellé final du procès-verbal de 
la présente séance de la municipalité du canton de Lingwick, lors de sa prochaine séance. 
 
Le maire atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la signature par lui de toutes les 
résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du C.M. 

 
 

 
 
 

__________________________ ______________________________ 
Robert Gladu   Sylvain Drolet 
Maire Directeur général et greffier-trésorier  


